
Recommandations

politiques
2012

Recommandations

politiques
2012

Wallonie

Luxembourg

Rhénanie-
Palatinat

Sarre

Lorraine



sommaire
éditorial................................................................................................................................ 3

recommandations politiques axe scolaire................................... 6

Contexte............................................................................................................................ 6
Recommandations...................................................................................................... 8

recommandations politiques axe Festif.......................................10

Contexte.........................................................................................................................10
Recommandation 1.................................................................................................12
Recommandation 2.................................................................................................14
Recommandation 3.................................................................................................17
Recommandation 4.................................................................................................20
Recommandation 5.................................................................................................22
Recommandation 6.................................................................................................24

recommandations politiques axe social......................................26

Contexte.........................................................................................................................26
Recommandation 1.................................................................................................27
Recommandation 2.................................................................................................28
Recommandation 3.................................................................................................29

I I I I RECOMMANDATIONS POLITIQUES 2012 I I I I Edito

MAG-Net

0 3

–––––––––

édito
 

Une coopération interrégionale d’acteurs belges, 

français, grand-ducaux et allemands œuvrant dans la 

promotion de la santé et la prévention des assuétudes.

La Grande Région se caractérise 
par d’importants flux migratoires 
de populations hétérogènes quant 
à leur contexte culturel, socio-
éducatif et linguistique, et par sa 
position géographique centrale, 
ses nombreuses frontières et les 
facilités en terme de mobilité. Dans 
ce contexte, la consommation de 
substances psychotropes, licites ou 
illicites, est une réalité. 

Bien que cette consommation soit 
majoritairement récréative, elle 
comporte toutefois des risques pour 
les usagers, que ce soit au niveau 
médical, psychologique, social, 
sécuritaire ou législatif. Ces risques 
se retrouvent d’ailleurs bien souvent 
aggravés par les conséquences des 
flux transfrontaliers :

• �les campagnes nationales de 
sensibilisation et les projets de 
réinsertion sont entravés par 
les caractéristiques hétéroclites 
du public visé, ainsi que par sa 
mobilité accrue. 

• �la diversité de l’offre de soins 
et d’accueil dans les territoires 
favorise le phénomène de flux 
migratoire des toxicomanes 
qui recherchent, parfois sans 
cohérence, des services existants 
dans les territoires voisins1. 

1 Ceci peut être motivé par la facilité d’accès 
(par exemple : l’existence de salle de consom-
mation au Grand-Duché du Luxembourg et en 
Allemagne, accès à la méthadone en Belgique, 
etc.)



• �les différences de procédures 
administratives dans les territoires 
de la Grande Région lorsqu’une 
intervention des services sociaux 
est enclenchée posent des 
obstacles difficiles à surmonter 
pour les toxicomanes

• �les acteurs sociaux de première 
ligne peuvent se trouver en 
difficulté face au public toxico
mane fragilisé et à comportement 
à hauts risques, et quelque soit le 
pays où ils interviennent.

• �les actions de promotion de la 
santé à destination d’un public 
jeune habitué des lieux festifs 
sont très peu développées en 
Allemagne et au Grand-duché de 
Luxembourg. 

• �le consommateur est majoritaire
ment jeune et mal informé en 
matière de substances psycho-
actives et en matière de juridiction 
nationale. 

…

Face à ces difficultés associées, 
une coopération interrégionale 
d’acteurs belges, français, grand-
ducaux et allemands œuvrant 
dans la promotion de la santé et 
la prévention des assuétudes s’est 
mise en place par la création du 
projet INTERREG IV A : « MAG-
Net : promotion du bien-être et 
prévention des assuétudes en milieu 
scolaire et festif auprès d’un public 
jeune et à risques » (2009-2012). 
Ce projet s’est développé autour de 
3 axes, les milieux scolaire, social 
et festif pouvant répondre aux 
besoins des populations qui ont 
l’habitude de franchir les frontières 
pour leur travail, leur scolarité ou 
leurs loisirs. 
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La coopération au sein de MAG-
Net a permis d’explorer un terrain 
tout à fait nouveau, car il n’existait, 
jusqu’à présent, pas de formes 
établies de collaboration au sein 
de la Grande Région en ce qui 
concerne ces domaines. Dans les 
années à venir, les flux migratoires 
et la consommation de substances 
psychotropes ne vont probablement 
pas diminuer. C’est pourquoi, après 
3 ans de travail et de collaboration, 
les différents partenaires ont 
voulu rendre publiques leurs 
recommandations politiques 
pour qu’une action efficace et 
supranationale puisse être menée 
en terme de santé publique et de 
réduction des risques liés à l’usage 
de drogues au sein de la Grande 
Région et plus largement au sein 
même de l’Union Européenne.
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Contexte
Les objectifs et les missions du volet scolaire du 
projet INTERREG IV A «  MAG-Net : promotion 
du bien-être et prévention des assuétudes 
en milieu scolaire et festif auprès d’un public 
jeune et à risques » ont été clairement définis 
à l’origine du programme transfrontalier. Ils 
prévoyaient : 

• �la préparation et la mise en œuvre d’une 
formation commune pour les professeurs 
et pour les professionnels du monde 
scolaire ;

• �la réalisation d’un aperçu des matériels et 
des concepts destinés à la promotion de la 
santé et à la prévention des addictions au 
niveau scolaire ;

• �le développement de nouveaux matériels 
destinés à la promotion de la santé et à la 
prévention des addictions au niveau scolaire.

La coopération au sein de MAG-Net Scolaire 
a permis d’explorer un terrain tout à fait 
nouveau, car il n’existait, jusqu’à présent, pas 
de formes établies de collaboration au sein 
de la Grande Région en ce qui concerne ces 
domaines.

La coopération entre les partenaires belges, 
français, allemands et luxembourgeois du 
projet a été un succès. Toutefois la réalisation 
des objectifs et des missions dont il a été 
question ci-dessus s’est avérée difficile, 
notamment à cause des disparités entre les 
structures éducatives et les compétences 
propres à chaque région, les pratiques 
des écoles et la formation continue des 
professeurs, elles aussi très dissemblantes 
dans les régions concernées.

Qu’est-ce qui a été 
difficile ou impossible
à mettre en place ?

Les outils scolaires qui ont été 
utilisés avec succès au Luxembourg, 
en Belgique ou en Allemagne 
ne peuvent être adoptés par les 
écoles françaises, car un accord 
formel préalable de la part des 
autorités nationales est nécessaire. 
(Cela suppose une démarche 
administrative lourde et n’a pas pu 
être réalisé pendant le projet MAG-
Net).

Par contre au Luxembourg, en Alle-
magne et en Belgique l’utilisation 
de matériels scolaires de prévention 
des addictions et de promotion de 
la santé ne nécessite pas une auto-
risation particulière.

- �Le répertoire des outils didac­
tiques existants au sein de 
chaque institution partenaire du 
projet et leur mise en commun 
ont été réalisés ;

- �La constitution d’une mallette qui 
reprend les outils scolaires qui ont 
été mis en commun ou réalisés 

Seconde difficulté, nous nous 
sommes heurtés à l’écueil de 
motiver les professeurs et les 
équipes éducatives de France 
ou de Wallonie à participer à 
la formation commune  : d’une 
part, les professeurs lorrains qui 
étaient intéressés n’ont pu obtenir 
l’autorisation de la direction de leurs 
établissements pour participer à 
cette formation et, d’autre part, les 
professeurs de Wallonie donnent la 
priorité à des formations situées à 
proximité de leur domicile. Le plus 
grand frein a surtout été le fait de 
devoir quitter leur classe pendant 
deux jours de semaine consécutifs 
(ce qui entraîne de grandes 
difficultés de remplacement dans les 
écoles).
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SCHULE - SCOLAIRE

Qu’est-ce qui a 
bien fonctionné 
dans le volet scolaire du projet ?

lors du projet à destination 
des enseignants et des équipes 
éducatives ;

- �Deux nouveaux outils scolaires
ont été réalisés : « AlTaCaMu » (13 
à 16 ans) et « Bogota Trip » (17 
ans et plus).
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Concrètement : 

• �Faire de la formation continue des 
enseignants une tâche commune 
dans la Grande Région ;

• ��Proposer des offres de formation 
bilingues dans les programmes de 
formation continue respectifs ;

• �Promouvoir des visites mutuelles 
de professeurs et d’autres 
professionnels du milieu scolaire 
au sein de la Grande Région ;

• �Permettre dans les écoles lorraines, 
et à plus grande échelle, dans les 
écoles françaises d’utiliser des 
outils d’enseignement développés 
dans le cadre des projets de 
coopération intra-européens 
(du projet INTERREG IV A avec 
la participation de partenaires 
français ou francophones) ;

• �Mettre en place des collaborations 
en matière de formation des 
enseignants, aussi bien au niveau 
administratif que pratique, par 
des manifestations communes  

dans le cadre des formations 
initiales ou des stages pratiques 
des professeurs (en Allemagne : 
Referendariat).

En outre, il serait souhaitable 
d’avoir une plus forte orientation 
suprarégionale là où, jusqu’à 
présent, il n’y a pas eu d’obstacles 
notables en vue du développement 
de la coopération (p.ex. LPM Sarre, 
Université Nancy-Metz1 etc.). Dans 
cette optique, il serait intéressant 
de prévoir un site web réservé 
aux écoles et aux professeurs de 
la Grande Région. Le sujet de la 
santé/des addictions y constituerait 
une thématique parmi beaucoup 
d’autres.
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Il s’agirait, pour la Grande Région, que les 
responsables politiques mettent en place 

ou promeuvent des conditions-cadres 
favorables à un échange plus poussé et 

une coopération plus intense.

1 �Note du traducteur: Depuis le 1er janvier, 
l’Université porte le nom officiel d’ « Univer-
sité de Lorraine ».

recommandation
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Contexte
La consommation de substances psycho
tropes, licites ou illicites, est une réalité 
dans la Grande Région. Les drogues les 
plus consommées sont l’alcool (79.3%), le 
tabac (49.9%) et le cannabis (23.5%). Cette 
consommation, souvent récréative, peut 
comporter toutefois des risques pour les 
usagers que ce soit au niveau médical, social 
ou législatif. Ces risques sont d’autant plus 
importants que le consommateur est jeune, 
non-expérimenté et peu informé en matière 
de substances psychotropes. La tâche des 
services et associations de promotion de la 
santé et de prévention des toxicomanies est de 
fournir à la population une information sur les 
effets et les risques de toute consommation. 
Pour la Grande Région, cette tâche est difficile 
car elle se caractérise par d’importants flux 
migratoires et une population en milieu festif 
hétérogène quant à son contexte culturel, 
socio-éducatif et linguistique. De plus, il 
est important de souligner que les actions 
de promotion de la santé à destination d’un 
public jeune habitué des lieux festifs sont très 
peu développées ou quasi inexistantes dans 
la Sarre, la Rhénanie Palatinat et au Grand-
Duché de Luxembourg. Afin de relever ce défi, 
une coopération interrégionale durable des 
acteurs œuvrant dans la Grande Région devait 
être mise en place, d’où la création du réseau 
MAG-Net.

L’action du projet MAG-Net en 
milieu festif s’est concentrée sur 
la mise en œuvre d’un programme 
transfrontalier de réduction des 
risques.

Tout au long de ce projet, 
plusieurs actions ont été 
menées pour mieux cerner les 
habitudes de consommation et 
les caractéristiques des publics 
dans les milieux festifs de la 
Grande Région. Ces actions ont 
permis d’optimiser les campagnes 
d’informations relatives à la 
promotion de la santé auprès des 
publics transfrontaliers des lieux 
de fête, mais également auprès des 
organisateurs d’évènements et de 
leur personnel. 

Au cours de ces trois années, près 
de 25 000 questionnaires ont été 
recueillis pendant des festivals 
de musique, ainsi que dans des 
discothèques et clubs ciblés par 
notre projet dans l’ensemble de 
la Grande Région. Un travail de 
sensibilisation a également été 
réalisé en impliquant activement 
plus de 50 organisateurs de fête (e.a. 
festivals, soirées, discothèques) 
dans les actions menées. 
Dans le cadre du plan d’action de 
l’Union Européenne en matière 
de drogues (EU drugs 2009-
2012)1 et d’après les informations 
recueillies auprès des différents 
acteurs rencontrés (cf. visiteurs, 
organisateurs) nous formulons les 
recommandations suivantes :
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PARTY - FESTIF

1 �OJ C 326, 20.12.2008, action 17, Council 
of the EU.
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Suite aux actions menées auprès 
des publics transfrontaliers qui 
participent aux activités festives 
proposées dans le territoire 
de la Grande Région et auprès 
des organisateurs de soirées, 
nous avons pris conscience de 
la confusion que génèrent les 
différences entre les lois des pays 
de la Grande Région en matière de 
substances psychotropes2 et d’âge 
requis pour fréquenter les lieux 
de fête et entre les prescriptions 
en matière de sécurité routière. En 
effet, les quatre pays constitutifs de 
la Grande Région se distinguent non 
seulement au niveau linguistique, 
culturel et organisationnel, mais 
aussi au niveau législatif3. Il ressort 
également de ce constat réalisé sur 
le territoire restreint de la Grande 
Région (1200km²), qu’à l’échelle 
européenne4 des différences simi
laires sont rapportées. 

Pour permettre aux publics festifs 
de mieux cerner ces différences 
législatives, nous avons publié 
une synthèse bilingue reprenant le 
cadre législatif de la Grande-Région 
(cf. poster et cartes). Cette synthèse 

résume de manière simplifiée les lois 
propres aux quatre pays en matière : 
d’âge requis pour fréquenter les 
cafés et les discothèques, de vente 
et de consommation d’alcool 
et de tabac, de conduite sous 
influence, de vente, de détention 
et de consommation en matière de 
cannabis ainsi que pour les autres 
produits psychotropes. 

Pour l’instant, il est difficile 
de connaître et mémoriser 
les règlementations des pays 
constituants la Grande Région. 
De plus, la mobilité accrue des 
populations en milieu festif et 
le caractère international des 
manifestations en général, requiert 
une adaptation au niveau législatif. 
Celle-ci permettrait au public de ne 
pas se trouver dans une situation 
illégale faute de connaissance de la 
législation en vigueur à l’endroit où 
il se trouve.

C’est pourquoi nous recommandons 
que les pays membres de l’Union 
Européenne adoptent des lois et des 
règlementations cohérentes dans 
les matières précitées. 
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2 � Par souci de clarté, il est utile de spécifier ce 
que nous comprenons dans les substances 
psycho actives. Ces dernières englobent 
l’alcool, le tabac, les drogues licites et illi-
cites et les médicaments psycho-actifs.

3 �Un simple exemple parmi bien d’autres peut 
illustrer le changement du cadre législatif 
qui s’opère pour le public qui passe, no-

Une législation  
Européenne cohérente 

tamment, la frontière belgo-française. Cet 
exemple correspond à l’âge légal de fré-
quentation des discothèques qui est de 16 
ans en Belgique, tandis qu’en France il est 
interdit au moins de 18 ans de se trouver 
dans ces endroits.

4 �Doc 15452/10, Council of the European 
Union, 26 October 2010.

recommandation

1
Considérant les flux transfrontaliers dans 
la Grande Région et plus largement dans 
l’Union Européenne, nous recommandons 
une législation européenne cohérente en 
matière de consommation de drogues.
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La réduction des risques est une 
stratégie de santé publique visant à 
prévenir les dommages directs et / ou 
à court terme liés à la consommation 
de drogues. Elle a pour ambition de 
promouvoir la santé, le bien-être, la 
dignité et la citoyenneté de chaque 
individu. Bien que complémentaire 
à cette approche, la réduction 
des risques est différente de la 
prévention dans le fait qu’elle vise à 
ce que la personne s’approprie, lors 
d’une consommation de drogue, des 
moyens et des outils permettant de 
réduire les risques pour elle-même, 
son entourage et la société. C’est une 
démarche de promotion de la santé, 
basée sur la responsabilisation de 
la personne, qui permet d’élargir le 
spectre des stratégies développées 
dans ce domaine. 

Une politique de réduction des 
risques en milieu festif à l’échelle 
européenne, sur base de nos 
constats :

- �permettrait de récolter des infor
mations valides sur l’ensemble 
des phénomènes dans le milieu 
festif européen, notamment sur 
les habitudes de consommation, 
et dès lors, de mener des actions 
ciblées ;

- �favoriserait le bien-être en 
milieu festif de la population 
(i.e. sensibilisation des risques 
lors de toute consommation 
de substances psychotropes, 
information sur l’augmentation 
des risques associés à la sécurité 
routière et les comportements 
sexuels à risques, ainsi que la 
préservation de la culture festive 
(cf. une consommation non-
problématique6) ;

- �amènerait les usagers à une 
responsabilisation par rapport à 
leur consommation, leur santé et à 
celle de leurs concitoyens.

La mise en place d’une politique de 
réduction des risques cohérente, 
progressiste et réaliste à l’échelle 
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6 �Une consommation récréative est une 
consommation de substances psycho ac-
tives qui n’entraîne ni complications sur la 
santé, ni troubles pour la santé, ni troubles 
du comportement ayant des conséquences 
nocives sur soi et/ou sur les autres alors 
qu’une consommation problématique est 

Une stratégie de   
réduction des risques  
en milieu festif  

une consommation de substances psycho-
tropes qui est susceptible de provoquer des 
dommages physiques, affectifs, psycho-
logiques ou sociaux pour le consomma-
teur lui-même et pour son environnement 
proche ou lointain.

recommandation
2

Considérant une consommation de 
drogues récréative telle que définie dans 

les conclusions du Conseil de l’Union 
Européenne5 et dans nos observations de ces 
trois dernières années, nous recommandons 

une mise en place d’une politique européenne 
de réduction des risques en milieu festif.

5 �3043rd JUSTICE and HOME AFFAIRS, Council meeting, 
Brussels 8 and 9 November 2010.
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européenne est essentielle, car les 
prises de risques sont une réalité 
inhérente aux activités récréatives, 
aux sorties et aux fêtes7. 
Sur base de ce constat, un des 
objectifs de MAG-Net festif a été 
de promouvoir une approche de 
réduction des risques en milieu 
festif dans l’ensemble de la 
Grande-Région. Étant donné le 
caractère transnational des publics 
présents dans les manifestations 
festives, nous avons mis en place 
différentes actions interrégionales 
et régionales, comme par exemple : 
- �pas moins de 96 (2010,2011,2012)  

interventions sous forme de 
stands lors de manifestations 
dans les cinq régions participantes 
avec, pour certains d’entre eux, 
une équipe interrégionale ; 

- �l’organisation de quatre forma-
tions jobistes interrégionales, 
majoritairement âgés entre 18 et 
25 ans, afin qu’ils puissent infor-
mer les publics des lieux de fête, 
selon l’approche « pair à pair » ; 

- �des notices trilingues qui repren
nent une information complète 
sur les effets et les risques des 
drogues; 

- �le point sur les législations et 
règlements des quatre pays. 
Les collègues belges et français 
travaillent déjà dans cette optique 
depuis quelques années. Le projet 
MAG-Net a permis de développer 
cette stratégie et de l’implémenter 
dans les régions allemandes ainsi 
qu’au Grand-Duché du Luxem
bourg. En parallèle, les parte
naires ont également adapté leur 
approche à l’échelle de la Grande 
Région.

Sur base de cette expérience, 
il apparaît que les acteurs de 
sensibilisation en matière de con
sommation de drogues manquent 
de renseignements sur les habitudes 
de consommation des substances 
psychotropes dans les lieux festifs 
de la Grande Région.
Il est primordial de récolter des 
données valides sur les habitudes 
de consommation du public jeune 
afin de mener des actions de 
promotion de la santé pertinentes, 
efficaces et ciblées en lien avec les 
produits consommés.
Nous recommandons donc aux 
autorités politiques l’instauration 
d’une politique de réduction des 
risques dans les Etats Membres 
pour généraliser cette approche de 
promotion de la santé.

7 �Les risques peuvent être pris dans le cadre 
des manifestations festives de diverses 
manières que ce soit lors de relations 
sexuelles, d’une consommation de produits 
psychotropes ou du retour à domicile sous 
influence de drogues

MAG-Net
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La mise en place d’une ligne de conduite 
de réduction des risques par les lieux de 

fête et les autorités.

recommandation

3

INTEGRATION DE LA  
réduction des risques  
par tous les acteurs  
GRAVITANT AUTOUR DES  
MILIEUX FESTIFS   

Le milieu festif est constitué 
d’une multitude d’acteurs tels que 
les communes ou municipalités 
qui délivrent les permis, les 
acteurs médicaux, la police, les 
organisateurs de soirée, les patrons 
de discothèque, le personnel de 
ces lieux… L’intégration de la 
stratégie Réduction des Risques ou 
tout du moins sa compréhension 

et acceptation par tous permettrait 
une meilleure approche des publics 
de la nuit et une prise de conscience 
de cet aspect de la santé qu’est la 
Réduction des Risques8.

8   �Exemple de projet intégré réussi : le projet 
« fêtez clairs » de la ville de Paris (F).
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Une piste de travail déjà prise par 
certaines régions organise cet 
aspect de la santé par le biais de 
labels de qualité9 dans les lieux de 
sortie. 
En Belgique, par exemple, un label 
de santé intitulé Quality Nights10 
existe depuis 2007 et vise à 
améliorer les conditions d’accueil 
des fêtards dans les lieux, mais aussi 
à leur fournir des informations sur 
les moyens de réduire les risques. 
Les organisateurs de soirée qui 
implantent le label doivent respecter 
six critères obligatoires : la formation 
d’au moins 50% du personnel en 
contact avec le public (initiation 
aux premiers soins, gestion des 
conflits, gestion des problèmes de 
santé liés à la consommation de 
drogues licites ou non, réduction 
des risques…), la mise à disposition 
de brochures d’informations sur la 
santé, de préservatifs et de bouchons 
d’oreilles à prix modique, un accès 
à l’eau gratuite et la diffusion de 
messages en cas de circulation de 
produits psychotropes dangereux. Le 
label propose également six autres 
critères qui sont, eux, facultatifs : un 
système de retour à domicile, une 

salle de repos, un système d’urgence 
médicale, la proposition de cocktails 
sans alcool, la présence d’un stand 
de réduction de risques, un accès 
pour les personnes à mobilité 
réduite, etc. 

Un élargissement de ce type d’initia
tive à tous les acteurs (politiques, 
de sécurité, privés) apporterait 
une solution transversale dans 
laquelle chacun aurait sa place mais 
travaillerait dans un même objectif.

Au cours du projet MAG-Net, nous 
avons jugé nécessaire d’agir en 
sensibilisant le public festif sur 
la réduction des risques lors de 
stands sur les lieux de fêtes. Au 
commencement du projet, une de 
nos volontés était également de 
développer un label de promotion 
de la santé pour les lieux de fête 
de l’ensemble des territoires de 
la Grande Région. Cependant, le 
développement de nombreux labels 
nationaux nous a plutôt dirigés vers 
une sensibilisation des organisateurs 
de soirées et de festivals sur des 
mesures de réduction des risques 
par le biais d’une charte11. 

9 �Un label de promotion de la santé en milieu 
festif est un label qui souligne l’engagement 
des organisateurs de soirée à favoriser le 
bien-être du public. Pour cela, ils doivent 
répondre à certains critères qui garantissent 
des conditions de bien-être et de sécurité 
aux noctambules. Cependant, le développe-
ment de nombreux labels de qualité natio-
naux peut accroitre la confusion du public 
transfrontalier et ne lui permet pas de s’as-
surer qu’il trouvera des services de réduc-
tion des risques minimums dans le lieu de 
fête qu’il choisit.

10 �Le CAL/Luxembourg a pu grâce au projet 
MAG-Net, labellisé trois lieux en Province 
de Luxembourg.

11 �Charte MAG-Net festif, utilisée pour que 
les opérateurs du projet respectent la 
même ligne de conduite dans la promotion 
des interventions en milieux festifs et pour 
la sensibilisation des organisateurs à la 
mise en place d’actions de RDR.

MAG-Net

1 9

–––––––––

Il est aussi important de souligner 
l’existence du réseau européen des 
labels Party + dont MAG-Net festif 
est membre depuis février 2011. En 
avril 2009, quatre labels et chartes 
européens se sont réunis à Bruxelles 
pour créer the European Network for 
Safer Party Labels. Party + a été fondé 
par le label parisien « Fêtez Clairs », 
le label catalan «  Q de Festa  », le 
label suisse « Safer Clubbing  » et 
le label belge « Quality Nights  ». 
Depuis janvier 2011, il est cofinancé, 
pour une durée de 3 ans, par l’Union 
Européenne dans le cadre du projet 
NEWIP - Nightlife, Empowerment 
and Well-being Implementation 
Projet (). Party + a pour objectifs 
d’améliorer l’environnement des 
lieux festifs dans les villes européen
nes, de soutenir la mise en œuvre 
de labels dans d’autres villes de 
l’Union Européenne et de renforcer 
l’implication du milieu de la nuit 
dans la réduction de risques12.

Nous recommandons aux autorités 
européennes de favoriser une 
ligne de conduite promouvant la 
réduction des risques en milieux 
festifs avec l’implication de tous les 

acteurs concernés. Cette initiative 
aurait pour objectif de concevoir 
des modalités d’uniformisation, 
de mise en commun des outils 
et des bonnes pratiques dans les 
milieux festifs européens afin de 
favoriser le développement d’un 
environnement favorable à des 
fêtes joyeuses et sensibiliser les 
noctambules à réduire les risques 
liés à leurs sorties.

I I I I RECOMMANDATIONS POLITIQUES 2012 I I I I Festif

12 �En 2012, les lieux de fête labellisé en Es-
pagne, en France, en Suisse et en Belgique 
atteignent le nombre de 120 établisse-
ments de soirée.
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En Grande Région, la réduction 
des risques n’est pas ou est 
peu implémentée, bien que 
la consommation de produits 
psychotropes soit présente en 
milieu festif et que ces produits 
soient identiques sur l’ensemble du 
territoire. Ce manque de structures 
et d’intervenants de première 
ligne en matière de réduction des 
risques empêche la proactivité 
indispensable pour faire primer la 
sensibilisation et le pédagogique en 
matière de réduction des risques. 

Nous appelons les autorités 
publiques à œuvrer au soutien des 
services existants ou à la création 
de services par les autorités, 
services reconnus, et compétents 
dans la réduction des risques en 
milieu festif. Nous demandons la 
mise en place de structures et de 
ressources accrues tant financières 
qu’humaines facilitant le travail de 
ces services. 

Avant la mise en place du projet 
MAG-Net, le travail de réduction 
des risques en milieu festif était 
quasi inexistant en Allemagne et 

au Grand-duché du Luxembourg. À 
côté du développement des actions 
réalisé dans ces deux pays, le projet 
MAG-Net a permis d’augmenter les 
interventions en promotion de la 
santé à destination du public jeune 
dans les milieux festifs des autres 
pays de la Grande Région. Au cours 
du projet, nous avons pu constater 
la nécessité d’informer et de 
sensibiliser les publics jeunes lors 
des évènements festifs en matière 
de réduction des risques à l’aide de 
l’approche par les pairs. L’intérêt de 
ces publics envers nos interventions 
sous forme de stands de promotion 
de la santé renforce encore plus la 
nécessité de mener ces actions. Mais 
qu’en sera-t-il à la fin du projet ? Il 
est indispensable que les autorités 
politiques soutiennent à la fois les 
acteurs et les actions promouvant 
la réduction des risques en milieu 
festif existants, mais également 
la création d’associations ou de 
services actifs dans ce domaine pour 
mener une stratégie qui répond 
de façon adaptée aux modes de 
consommation et aux publics jeunes 
en constante évolution, habitués 
des lieux festifs transfrontaliers.

I I I I RECOMMANDATIONS POLITIQUES 2012 I I I I FestifI I I I RECOMMANDATIONS POLITIQUES 2012 I I I I Festif

Afin de développer une politique de 
promotion de la santé et de réduction des 
risques efficace, nous recommandons le 

soutien des pouvoirs publics à la poursuite 
des actions ou à la création d’associations et 
de services actifs en matière de réduction des 
risques en milieu festif dans la Grande Région.

LES ACTEURS ET   
les services nécessaires 

recommandation
4
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La création d’une plateforme de 
professionnels en réduction des 
risques en milieu festif permettrait à 
ceux-ci de continuer à échanger des 
informations sur les règlementations 
nationales en vigueur dans l’espace 
Grande Région et d’adapter les 
actions de réduction des risques. Le 
flux migratoires et les déplacements 
des personnes posent en effet la 
question de l’accès égalitaire aux 
informations sur les législations, 
sur les campagnes d’informations, 
sur les services d’aides existants 
et sur les pratiques de promotion 
de la santé pour l’ensemble de la 
population de la Grande Région.

Vu l’utilité de ce type de réseau tel 
que celui créé par le projet MAG-
Net, nous recommandons aux auto
rités de pérenniser les échanges 
de pratiques et d’informations au-
delà du projet via une plateforme 
en Grande Région des associations 
actives dans le secteur de la réduction 
des risques en milieu festif. Cette 
plateforme, tout en garantissant les 
missions et la professionnalisation 
de chacun, permettrait davantage 
de cohérence dans les méthodes en 
place et les actions menées, ce qui 
favoriserait la mise en place d’une 
politique de réduction des risques de 
grande envergure. Cette plateforme 
aurait également comme avantage 
de faciliter la recherche d’un ser
vice, d’harmoniser les actions et 
les informations transmises aux 
consommateurs, de coordonner 

des campagnes internationales de 
sensibilisation et de réduction de 
risques, d’assurer la formation con
tinuée des acteurs impliqués, ainsi 
que de permettre aux acteurs de 
terrain d’échanger leurs pratiques et 
leurs expériences. 

Dans le cadre du projet MAG-Net, 
nous avons élaboré une stratégie qui 
consiste en une mise en commun 
des ressources d’un ensemble 
d’acteurs œuvrant pour la promotion 
de la santé et la prévention des 
assuétudes dans la Grande région. 
Cette mise en commun, diffusée sur 
le site Internet mag-net.eu, permet 
d’optimiser les actions de réduction 
de risques et l’information sur les 
règlementations en vigueur dans 
les pays qui constituent la Grande-
Région. Elle dépasse l’offre nationale 
en matière de prévention et de 
promotion de la santé en l’élargissant 
aux pays limitrophes. Elle propose à 
tout un chacun de trouver un accès 
élargi aux informations et aux soins 
liés aux assuétudes. Une base de 
données qui reprend la liste et les 
coordonnées de services sociaux de 
la Grande Région et les outils utilisés 
par les promoteurs du projet est 
également proposée. Grâce à cette 
plateforme, les acteurs ne sont plus 
cloisonnés. Ils peuvent mettre en 
place un dispositif concerté, fort et 
consistant face aux questions posées 
par les assuétudes en constante 
évolution.
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La création d’une plateforme en Grande 
Région de toutes les associations actives 
en matière de réduction des risques en 

milieu festif.

UN RÉSEAU DES ACTEURS ET    
des services en place 

recommandation
5
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Il est essentiel de donner une 
information sur les risques et 
les moyens de les réduire non 
seulement aux usagers de drogues, 
mais aussi aux personnes qui sont 
en contact avec ceux-ci. La réduction 
des risques concerne l’ensemble 
des professionnels dans le champ 
socio-sanitaire qui est confronté 
à la consommation de produits 
psychotropes ou qui, dans le cadre 
de ses missions, est en contact 
avec des usagers de drogues. Les 
intervenants dans le secteur social, 
médical et paramédical doivent 
être polyvalents et disposer d’une 
formation suffisante pour développer 
des réponses adaptées et adéquates 
aux demandes et aux besoins des 
usagers tels qu’ils se présentent. 
Ainsi, dans telles situations, il 
s’agit pour ces acteurs de terrain 
de développer une stratégie qui 
relève de la promotion de la santé 
ou de soins alors que dans telle 
autre situation, c’est une stratégie 
visant la réduction des risques qui 
est requise. Pour cela, ils doivent 
pouvoir acquérir des savoirs et des 
savoir-faire spécifiques à l’exercice 
de leur profession. 

L’objectif global de cette formation 
en réduction des risques pour les 
professionnels s’inscrirait dans une 
promotion de la qualité de vie en 
terme de santé globale, de bien-être 
social et de respect de l’autonomie 
des usagers, qu’ils soient dans une 
dépendance problématique ou non. 
Intégrer cette formation viserait 
principalement à l’amélioration des 
pratiques professionnelles et de la 
relation avec les usagers, notamment 
en limitant la stigmatisation de 
ceux-ci, ainsi qu’à permettre 
aux professionnels d’analyser les 
différentes réponses qui s’offrent à 
eux face à une situation donnée.
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L’ajout dans la formation initiale et 
continuée des professionnels du social, 

médical et paramédical des principes et des 
méthodologies de réduction des risques en 
matière de consommation de drogues dans 

un cadre de promotion de la santé.

INTÉGRATION DE 
la réduction de risques 
dans la formation des professionnelles

recommandation



recommandation

Soutien au réseau des associations et des 
institutions sociales et de santé

DES SERVICES    
ouverts à tous  
ET TRAVAILLANT ENSEMBLE
Grâce au projet MAG-Net, des 
liens entre les associations et les 
institutions ont pu se créer. Ce 
réseau s’est développé à travers 
l’organisation des journées 
d’échange de bonnes pratiques. 

Lors de ces journées d’échange, 
les différentes expertises ont été 
mises en commun et ont permis 
aux acteurs de la Grande Région de 
jeter des pistes pour débuter un réel 
travail de collaboration, profitant 
des expertises et expériences des 
uns et des autres et de ce fait, 
ayant la possibilité de prendre 
une vue interrégionale du travail 
actuellement réaliser.

Outre ces échanges professionnels, 
nous pensons renforcer l’acces
sibilité aux soins de chaque région 
pour les résidents de la Grande 
région (par exemple, l’abri de 
nuit et la salle de consommation 
« L’Abrigado » à Luxembourg).
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Contexte
La présence d’un public toxicomane, qui se caractérise 
par une poly-consommation de substances psychotropes 
licites ou illicites, est une réalité dans la Grande Région. 

Les flux migratoires dans la Grande Région ont 
des conséquences sur la prise en charge du public 
toxicomane. Les campagnes de sensibilisation et 
les projets de réinsertion sont entravés par les 
caractéristiques hétéroclites du public visé, ainsi que 
par sa mobilité accrue. La diversité de l’offre de soins 
et d’accueil dans les territoires et les différences de 
procédures administratives dans la Grande Région ne 
facilitent pas la cohérence des actions.

Dans le cadre de ce projet INTERREG IV A : MAG-Net : 
promotion du bien-être et prévention des assuétudes 
en milieu scolaire et festif auprès d’un public jeune et à 
risques  (2009-2012),le volet social visait à améliorer les 
services d’aides et de prise en charge de la population 
toxicodépendante, par l’élaboration d’un recensement 
des services actifs dans les cinq régions, un échange 
des bonnes pratiques utilisées par les acteurs sociaux, 
la garantie de formation d’acteurs en contact avec le 
public toxicodépendant et la création d’un réseau dont 
le but est de permettre à ces acteurs de trouver des relais 
pour aiguiller les usagers dans le dédale administratif de 
chaque pays.
Dans le cadre du plan d’action de l’Union européenne 
(EU drugs 2009-2012)1+2 et à partir des réflexions et des 
partages d’idées menés lors des journées d’échanges 
de MAG-Net social (près de 600 participants lors de 8 
rencontres interrégionales, cf. rapport final synthèse3), 
nous recommandons :

I I I I RECOMMANDATIONS POLITIQUES 2012 I I I I SOCIAL

1+2 �OJ C 326, Council of the EU, Action 17, 20.12.2008.
3 CF. rapport d’activités MAG-net.

1
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La base de données créée dans le 
cadre du projet MAG-Net est un outil 
précieux pour les acteurs sociaux 
et de santé de la Grande Région. 
Elle regroupe les coordonnées des 
services et institutions de la Grande 
Région qui travaillent de près ou 
de loin sur la problématique de la 
drogue. 

Cette base de données détaillée 
donne également des informations 
sur le type de structure, le type de 
dépendance  et des drogues et le 
type d’offre de soin et de prise en 
charge des services. 

Cependant, elle ne peut rester un 
outil du réseau transfrontalier que si 
elle est actualisée régulièrement et 
soutenue par les pouvoirs publics. 
Nous recommandons le maintien 
d’une telle initiative qui facilite 
l’accès aux services d’aide, 
aux informations et aux soins 
de la Grande Région pour les 
professionnels et l’ensemble de la 
population. Les outils disponibles 
dans chacun des territoires devraient 
être ajoutés, ainsi que les barrières 
administratives à la prise en charge 
dues aux disparités législatives et 
réglementaires entre pays. 

Une pérennisation de la base de données des 
services sociaux et de santé de la Grande 
Région qui travaillent avec les usagers de 

drogues créée par les opérateurs MAG-Net.

Une « Base de données  
Des services interregionaux4 » 

DES « traitements de  
substitution »   
accessibles à tous 

Dans le cadre de la prescription et 
de la délivrance des traitements 
de substitution pour opiacés 
(méthadone et Subutex®), des flux 
de toxicodépendants sont constatés 
dans le territoire transfrontalier de 
la Grande Région. Les frontières 
révèlent une charnière entre des 
mondes législatifs distincts qui sont 
à la base des mobilités alors que des 
programmes de substitutions aux 
opiacés existent dans l’ensemble de 
la Grande Région. 

Les modes actuels de délivrance des 
produits de substitution diffèrent 
d’un pays à l’autre,  provoquant 
un déplacement d’usagers vers des 
zones dans lesquelles les conditions 
de prescription du produit de sub

stitution leur apparaissent simpli
fiées. Par exemple, les usagers 
français, par leur recours au dis
positif belge basé sur une prescrip
tion de méthadone tous les 14 
jours, évitent la contrainte de la 
prescription quotidienne en centre 
spécialisé ou en établissement de 
santé et les délais d’admission en 
France. Il est intéressant d’ajouter 
que pour certains patients, le traite
ment au Subutex® engendre des  
effets secondaires difficilement 
supportables. Dès lors, considérant 
la prise en charge française comme 
contraignante et le Subutex® com
me  leur étant non approprié, ces 
patients français se rendent en 
Belgique afin de suivre un traitement 
de méthadone auprès d’un médecin 

recommandation
3

Une harmonisation des conditions et 
des modes d’accès aux traitements de 

substitution

4 cf. annuaire «papier» et/ou www.mag-net.eu
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de ville, ce qui leur permet, en plus, 
d’éviter d’être reconnus par des 
connaissances.

Des contacts avec les médecins 
prescripteurs, il apparaît aux 
opérateurs de MAG-Net qu’il est 
nécessaire de permettre au public 
toxicomane un accès plus aisé aux 
traitements de substitution, de 
préférence dans son pays d’origine.  
De cette manière, le recours à un 
service d’un autre pays de la Grande 
Région ne se ferait plus qu’en cas 
de carence dans le pays d’origine. 

Nous recommandons que les 
autorités de la Grande Région, dans 
une premier temps, organisent la 
rencontre entre les acteurs de santé 
afin qu’ils déterminent les principes 

d’approche, de traitements, de soins 
et de suivis de ces publics à partir 
du partage de leurs expériences 
et qu’intervienne, dans un second 
temps, une harmonisation des 
législations.

D’autre part, il est important 
d’harmoniser aussi les conditions 
de travail des professionnels, dans 
le sens d’un rehaussement qualitatif 
des services, de la prise en charge de 
la population toxico-dépendante, 
et l’installation en Grande Région 
de projets ayant montré leur retour 
positif en terme de santé5, comme 
par exemple, la possibilité, en 
Belgique et en France, d’installer 
des salles de consommation comme 
celles qui ont été implantées au 
Luxembourg et en Allemagne.

5 �La présence de salles de consommation a 
montré une diminution drastique des conta-
minations HIV par l’accès et  l’utilisation de 
matériel stérile dans des conditions opti-
males de consommation.

Contact
Centre d’Action Laïque du 
Luxembourg asbl.  
(CAL-Luxembourg)
Rue de l’ancienne Gare 2
6800 LIBRAMONT
Belgique
Tél :+32 61/22.50.60
Fax: +32 61/22.56.48
courrier@cal-Luxembourg.be

CePT-Centre de Prévention des 
Toxicomanies
8-10 rue de la Fonderie
1531 LUXEMBOURG
Luxembourg
Tél.: +352 497 777 -1
Fax: +352 408 993
magnet@cept.lu

Administration communale de la 
Ville de Saarbrücken
Rathaus St. Johann, Stadtamt 50.5, 
Betzenstraße 1
66104 SAARBRÜCKEN
Deutschland
Tél: +49 681/905.33.22
angelika.kraus@saarbruecken.de

Aktionsgemeinschaft 
Drogenberatung e. V., 
Saarbrücken
Saargemünderstr. 76
66119 SAARBRÜCKEN
Deutschland
Tél: +49  689/ 779.08.67
info@drogenberatung-saar.de

Centre de Soins 
d’Accompagnement et de 
Prévention en Addictologie  
“Les Wads” (CSAPA) du CMSEA
20 rue Gambetta
57000 METZ
France
Tél : +33 3/87.75.69.69
Fax : +33 3.87.36.56.33
direction@leswadscmsea.fr

Caritasverband Westeifel e. V.
Brodenheckstrasse 1
54634 BITBURG
Deutschland
Tél: +49   6550-928 760
Fax: +49   6550-928 239
http://www.caritas-westeifel.de
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